
 

 

Révolutionnaires   

Pour un parti des travailleurs et travailleuses, communiste et internationaliste 

BioMéryeux                                                                                                                 Lundi 18 novembre 2024 

 
Face aux attaques patronales et gouvernementales : pas question 

d’accepter les sacrifices ! 

Licenciements en cascade 
300 000 emplois sont actuellement menacés 

dans des grandes entreprises de la chimie, de 
l’automobile, de la grande distribution, et chez leurs 
sous-traitants. Des entreprises qui accumulent 
pourtant des profits, grâce au travail de ces salariés 
qu’elles veulent maintenant jeter dehors. 

Les travailleuses et travailleurs produisent 
toujours plus, mieux, plus vite. Mais qui en profite ? 
Les patrons, qui imposent toujours plus de sacrifices : 
licenciements, augmentation des cadences et du temps 
de travail ou pertes de salaire. L’entreprise de verrerie 
Saverglass, a ainsi proposé, après des mois de 
chômage partiel, la baisse des salaires de 5 % ! 

Le gouvernement n’est pas en reste dans la 
fonction publique, avec les trois jours de carence et les 
suppressions de postes. Apprenant que le patron 
milliardaire Elon Musk était chargé par Donald Trump 
d’anéantir des emplois publics par milliers, le ministre 
français de la Fonction publique, Guillaume 
Kasbarian, s’est fendu d’un message de félicitations 
sur les réseaux sociaux : qui se ressemble s’assemble. 

Et voilà que le Sénat a déposé un amendement 
à la loi de finances de la Sécu qui obligerait les salariés 
à travailler sept heures de plus gratuitement. 
Proposition que le ministre de l’Économie trouve 
« intéressante » et « judicieuse » ! 

 
Devant la colère des salariés, le Premier 

ministre fait les gros yeux aux groupes qui licencient 
tout en faisant des bénéfices et en empochant les aides 
publiques, les Auchan, Stellantis et autres Michelin. 
Mais c’est bien pour rembourser ces milliards de 
cadeaux que Barnier veut faire passer 60 milliards 
d’économies dans le budget 2025. 

 
Tous ensemble ! 

Des grèves sont en cours ou ont eu lieu contre 
les licenciements, comme chez Valeo à La Suze-sur-
Sarthe (Sarthe), Vencorex au Pont-de-Claix (Isère), 

Michelin à Cholet (Maine-et-Loire), MA France à 
Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis)… 

D’autres concernent les salaires, comme chez 
H&M ou dans l’entreprise de nettoyage Atalian dans 
les Bouches-du-Rhône, ou dans certaines filiales 
Keolis dans l’Allier, l’Hérault, l’Oise, les Yvelines et 
le Val-d’Oise. 

Une grève de la fonction publique est prévue le 
5 décembre. Une journée de mobilisation aura lieu le 
10 décembre dans l’enseignement supérieur et la 
recherche. Une grève débutera le 11 décembre à la 
SNCF contre son démantèlement. Entre-temps, les 
agriculteurs devraient aussi être mobilisés… 

Le gouvernement et le patronat essaient de 
nous isoler et de nous monter les uns contre les autres. 
Nous devons nous armer contre toutes les tentatives de 
division, que ce soit entre salariés du public et du 
privé, ou entre salariés des différents pays. Ce n’est pas 
en fermant les frontières au nom du 
« protectionnisme » que l’on empêchera le patronat 
d’exploiter et de licencier. Leur plus grande peur est 
que nos luttes convergent, que les salariés menacés de 
licenciement se coordonnent, que des actions 
communes soient décidées par les grévistes. 

La seule solution, c’est de nous battre, 
ensemble, à l’image du mouvement contre la vie chère 
qui touche la Martinique depuis deux mois. 

Alors oui, chaque journée de lutte doit devenir 
un point de ralliement et être une étape dans la 
construction de la lutte collective ! C’est la seule voie 
pour arracher l’interdiction des licenciements, le 
partage du temps de travail sans perte de salaire, des 
augmentations à la hauteur de l’inflation, l’embauche 
définitive des précaires et des emplois partout où ils 
manquent cruellement, pour des services publics de 
qualité, notamment dans les transports, la santé et 
l’éducation. 

 
C’est nous qui faisons tourner la société, 

c’est à nous de décider ! 



Ce bulletin est le tien, prière de ne pas le jeter sur la voie publique et n’hésite pas à le faire circuler ! 
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Let’s GO 28-32 
Si on en croit les médias, bioMérieux est riche 

d’idées innovantes ! Dommage qu’elles aient rarement 
pour objectif d’améliorer la qualité de vie au travail… 
Si la direction est en mal d’idées sur ce terrain, nous 
en avons des tas, nous.  

A commencer par la mise en place des 32h par 
semaine, réparties sur 4 jours sans perte de salaire. De 
nombreuses entreprises européennes ont déjà passé le 
pas, démontrant l’efficacité de cette mesure, 
notamment sur le bien-être au travail et la qualité de 
vie. 
 
 Voix des Ouvriers Exploités 

BioMérieux utilise toujours les mêmes méthodes : 
elle nous questionne, on répond et… elle s’assoit sur 
notre réponse. (Ou alors, elle nous félicite, ce qui ne 
lui coute rien). 

Pour les NAO, le même scénario se prépare. Alors, 
si nous voulons être entendus, il va falloir donner de la 
voix (des travailleurs) ! Réunissons-nous pour décider 
de la portée que nous sommes prêts à donner à nos 
revendications ! 

 
Le combat féministe a deux facettes 

« Les Françaises travaillent gratuitement depuis le 
vendredi 8 novembre à 16h48 » d’après la lettre 
d’information féministe « Les Glorieuses » qui 
dénonce les inégalités de salaires persistantes entre les 
hommes et les femmes. A bioMérieux, nous ne 
sommes pas mieux loties qu’ailleurs ! Si nous voulons 
que ça change, il va falloir se battre pour imposer une 
vraie égalité des salaires et des carrières à notre patron, 
et une vraie égalité des tâches ménagères et éducatives 
à nos conjoints ! 

 
Absentéisme des fonctionnaires : le ministre 
démenti… par sa propre administration 

Le ministre de la Fonction publique, Guillaume 
Kasbarian, axe depuis des semaines une 
communication parfaitement démagogique sur 
l’absentéisme supposé exagéré des fonctionnaires. 
D’où ses « solutions » de lutter contre ce « fléau » qui 
exploserait : porter à trois jours (contre un 
actuellement) le nombre de jours de carence et abaisser 
de 100 % à 90 % l’indemnisation des agents du service 
public lors d’arrêts maladie.  

Malheureusement pour lui, la direction générale de 
l’administration et de la fonction publique vient de 
révéler que les fonctionnaires se sont absentés 12 jours 

en moyenne en 2023, soit seulement 1,7 jour de plus 
que les salariés du privé (10,3 jours). Selon elle si les 
fonctionnaires demeurent légèrement plus absents que 
les salariés du privé, cela tient à deux facteurs : « Les 
effets de structure (davantage de femmes et des agents 
plus âgés) » ainsi que « la présence de métiers à forte 
pénibilité » (aides-soignantes, infirmières, agents 
d’entretien…) dans la fonction publique. De plus, elle 
constate que le nombre d’absences pour raison de 
santé est en baisse.  

Mais Kasbarian s’en moque, son seul but est de 
faire des économies sur le dos des fonctionnaires, 
l’absentéisme n’étant qu’un grossier prétexte. 
 
Georges Ibrahim Abdallah bientôt libre ? 

Le tribunal d’application des peines a accepté la 
onzième demande de libération conditionnelle du 
militant libanais pro-palestinien Georges Ibrahim 
Abdallah, 73 ans, derrière les barreaux depuis 40 ans, 
actuellement à la prison de Lannemezan, dans les 
Hautes-Pyrénées.  

Il devrait sortir le 6 décembre prochain. Incarcéré 
depuis 1984 et condamné la prison à perpétuité pour 
complicité présumée dans l’assassinat de deux 
diplomates (un américain et un israélien) Abdallah, 
soutien indéfectible de la cause palestinienne, a 
toujours clamé son innocence.  

Le parquet national antiterroriste a annoncé 
immédiatement faire appel de cette décision. En 2013, 
déjà, Georges Ibrahim Abdallah avait failli recouvrer 
la liberté. Mais, sous pression des États-Unis, les 
ministres « socialistes » de l’époque, Laurent Fabius 
aux Affaires étrangères, et Manuel Valls à l’Intérieur, 
n’avaient pas mis en œuvre l’arrêté d’expulsion auquel 
la justice avait conditionné sa libération. La même 
chose pourrait se reproduire aujourd’hui. Raison de 
plus pour poursuivre la campagne pour qu’il recouvre 
la liberté. 

 
 

 
 

 
 

Révolutionnaires ! Achète pour 
2€ le n°22 de notre journal, écrit 
par et pour les travailleurs ! 


